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Le parti Détia de Gilchrist
Olympio n'est pas du tout intéres-
sé par la course au fauteuil prési-
dentiel cette année. Ses premiers
responsables l'on explicitement
affirmé peu avant le dépôt des
dossiers de candidatures. Ceux-ci
se disent conscients d'avoir perdu
une bonne partie de leur électorat
depuis que le sort a voulu qu'un
séisme politique ébranle fatale-
ment le parti suite à la signature
incomprise de l'accord historique
RPT/UFC en mai 2010.

Sur la question des réformes,
l'UFC se prononce très rarement.
Depuis le début de la fièvre
électorale, l'ancien parti le plus
radical face au pouvoir fait par-
ler très peu de lui. Mais il vient
de sortir de son silence cette
semaine par la voix de Jean
Claude Homawoo sur une chaîne
de radio privée de la capitale.

A en croire au collaborateur
fidèle de Gilchrist Olympio, le
parti UFC ne restera pas inactif
pendant la période électorale
quand bien même il  n'est pas en
lice dans cette compétition prési-
dentielle. Que peut-on donc
attendre de ce parti lors de la
campagne électorale qui s'an-
nonce ? Va-t-il battre campagne
aux côtés d'un parti partenaire
comme l'ont déjà laissé entendre
quelques uns des cadres de ce
parti à l'époque ? Rien n'est

moins sûr.
L'UFC en campagne électo-

rale pour détruire Jean Pierre
Fabre

Le plat de la vengeance se
mange froid, dit-on. L'Union des
Forces de Changement de
Gilchrist semble attendre le bon
moment, le moment opportun
pour s'attaquer à son ancien
Secrétaire Général qui par par-
ricide, a tenté d'éliminer son maî-
tre pour se saisir de l'héritage.
La guerre a été rude, et la vio-
lence sans retenue. Les positions
au bout du compte ont été
inconciliables. Contre vents et
marées, le fils a fini par réduire
le père à néant. Toutes les
méthodes connues à la branche
dure de l'UFC à l'époque  ont

été utilisées par Fabre et ses
amis contre  Gilchrist Olympio.
Mais comme les ressentiments
restent têtus, la victime continue
de ruminer sa colère tout douce-
ment  et l'idée de la vengeance
germe lentement en elle.

L'occasion fait le larron, l'au-
baine se présente  plus que belle
et le moment tant attendu est
enfin arrivé, celui de battre cam-
pagne contre le candidat Jean-
Pierre Fabre. Selon les déclara-
tions des premiers responsables
de l'UFC, un mémorandum contre
le candidat de CAP 2015 sera
bientôt mis sur la place publique.
Ce mémorandum, à entendre M.
Jean Claude  Homawoo, fera
ressortir toutes les informations
nécessaires de nature à mettre à

nu   Jean-Pierre Fabre.
De sources sûres, si d'aventure

ces informations sur Fabre sont
étalées sur la place publique, il
lui sera très difficile de pouvoir
faire bonne figure durant toute
la campagne électorale. Et si
par malheur, cela advenait, le
plus grand bénéficiaire sera
sans aucun doute le candidat du
parti au pouvoir. Le slogan
actuel de l'UFC semble être œil
pour œil, dent pour dent. Et tant
mieux si le duel venait à offrir
des avantages au candidat
Faure Gnassingbé. D'ailleurs,
comme le dit un adage populai-
re, l'ennemi de mon ennemi est
mon ami. C'est en cela que l'UFC,
ne serait pas du tout gênée de
voir sa vengeance profiter à

UNIR qui se trouve être l'adver-
saire politique le plus redouta-
ble de l'ANC, le fer de lance du
CAP2015.

A tout ceci, vient s'ajouter le
projet de campagne de boycott
que le CAR  entend également
mettre en exécution dans les
jours avenir. C'est dire que
CAP2015 n'aura pas la vie faci-
le durant la campagne électora-
le qui s'annonce. Et si tous ces
plans du CAR et de l'UFC sont
effectivement mis en œuvre, cela
contribuera à coup sûr à réduire
considérablement les chances au
candidat Jean Pierre Fabre. De
toutes les façons, rien n'est enco-
re joué et on peut s'attendre à
tout.

N.O.

Présidentielle d'avril 2015:

L'UFC met en difficulté le candidat de CAP 2015

Jean-Pierre Fabre, candidat de CAP2015 Gilchrist Olympio, Président de l’UFC

En début de semaine, une folle
rumeur sur le retrait de la candida-
ture de Jean Pierre Fabre de la
course au fauteuil présidentiel a
parcouru toute la ville de Lomé.
Après plusieurs contacts avec les
premiers responsables de CAP2015,
l'information s'est révélée fausse.
Mais comme nous l'apprend un dic-
ton africain, il n'y a jamais de fumée
sans feu. D'où vient cette rumeur?
Est-ce une invention de cet utilisa-
teur de facebook que tout le monde
accuse de vouloir diffuser de fausses
informations et intoxiquer l'opinion
publique ? 

Dans ladite information sur
Facebook que les uns prennent
pour des rumeurs, il est dit que
Jean Pierre Fabre serait sur le
point de retirer sa candidature
sous prétexte que le pouvoir en
complicité avec la CENI veulent
modifier le sens du bulletin de vote
contrairement au sens habituel.
Rappelons en effet qu'à l'issue du
tirage au sort, le candidat du
CAP2015, Jean-Pierre Fabre a

occupé la première place, suivent
après Gerry Taama, Tchassona
Traoré, Aimé Gogué et en fin,
Faure Gnassingbé.

La position du bulletin unique
par le passé a toujours été vertica-
le, mais cette année, après le tira-
ge, il se trouve que les membres de
la CENI, notamment ceux de la
sensibilité présidentielle ont suggé-

ré avec l'accord de la CENI que la
position des candidats ne soit plus
verticale, mais plutôt horizontale.
C'est ce qui a suscité le courroux du
candidat Jean-Pierre Fabre. Celui-
ci a adressé à cet effet, une
requête à la cour constitutionnelle
en guise de contestation de cette
décision de la CENI.

Et dans cette requête, Jean-

Pierre Fabre aurait bien ajouté
que si sa cause n'est pas entendue,
il serait obligé de se retirer de la
course au fauteuil présidentiel.

Voilà ce qui fait courir les infor-
mations qui font état d'un désiste-
ment du candidat du CAP 2015.
La source de cette rumeur n'a pas
manqué de souligner que Fabre
est en manque de soutien financier
et la question du spécimen du bul-
letin unique serait un prétexte.

La question que l'on se pose

présentement est de savoir à qui
profitera le retrait de la candida-
ture de Jean-Pierre Fabre. Ce
retrait ne viendrait-il pas à rejoin-
dre le souhait du courant qui prône
le boycott du scrutin sans les réfor-
mes? Face à cette éventualité, le
pouvoir gagnerait-il en allant à
cette élection sans les principaux
partis de l'opposition? 

Seuls les jours à venir nous édi-
fieront.

Joachin

Informations sur le retrait de la candidature :

À qui profite le boycott de CAP2015 ?

Jean-Pierre Fabre, Candidat de CAP2015
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Le président de la République
Faure Gnasingbé a procédé lundi à
Badja, environ 40 kilomètres de
Lomé, la capitale, à la pose de la
première pierre pour la construc-
tion d'un centre avicole commer-
cial intégré, qui consiste à l'éleva-
ge de poulets d'une capacité de
450.000 volailles.

C'était en présence des
responsables du projet, des pré-
fets, des ministres, des directeurs
de sociétés, des chefs tradition-
nels et d'une foule enthousiaste.

D'une valeur de 12 millions de
dollars US, ce projet est initié par
Kaylan Agrovet Investments et va
s'installer sur deux sites : Badja et
Ando.

A Badja il est prévu la mise en
place d'une unité d'abattage de
poulet ainsi qu'une partie des
élevages. A Ando, sur une super-
ficie d'environ 1 000 hectares,
seront mises en place des cultures
de maïs et autres spéculations
entrant dans la formulation ali-
mentaire des différents élevages.

Il s'y trouvera également les
poulaillers. En effet, Kaylan pré-
voit établir une ferme moderne
de production de poulets de chair
(capacité de 400 000 oiseaux),
de pondeuses (100 000 têtes),
une écloserie (240 000 poussins)

et une unité d'abattage (1 000
oiseaux/heure) et une provende-
rie (5 tonnes/heure).

Le directeur général de Kaylan
Agrovet, Ashok Gupta a expliqué
au cours de la cérémonie que la
production annuelle maximale du
l'unité poulet de chair est de 4
000 tonnes de viande de poulet
et qu'en ce qui concerne l'unité de
poulets pondeuses, la production
attendue est de 24 millions
d'œufs par an en période de
croisière.

Selon lui, le volet aviculture
commerciale intégrée mettra sur
le marché une production de 4
500 tonnes de viande fraîche de
poulet annuellement, ce qui pour-
ra permettre de substituer 50%
des importations pour ce produit.
A terme, une économie de devises
à hauteur de 7 millions de dollars
US chaque année.

" L'écloserie et la provenderie
assureront la fourniture de pous-
sins et de d'aliments de qualité
aux aviculteurs locaux, stimulant
ainsi la production locale. A tra-
vers cela, le Togo pourra être
autosuffisant dans la production
de viande de poulet d'ici cinq
(05) ans ", a-t-il déclaré.

Le projet va également produi-
re, selon le directeur général, de
la matière organique de haute

qualité à travers la transforma-
tion des résidus de la transforma-
tion (os, etc.) et/ou le fumier et
cette matière peut être utilisée
comme engrais organique ou
dans la provenderie.

Le ministre de l'Agriculture de
l'Elevage et de la Pêche, Ouro
Koura Agadazi, a expliqué au
cours de la cérémonie que le gou-
vernement a pour souci majeur le
bien-être de la population et que
l'implantation de ce projet avico-
le va permettre l'accès aux pou-
lets " prêts à consommer " frais et
à moindre coût substantiellement
amélioré.

" La viande de poulet de chair
demeure une denrée assez chère
compte tenu de l'offre faible et
des coûts de production élevés. Le
projet changera donc ce scénario
et fournira du poulet de chair aux
nationaux à des prix abordables.
La mise en œuvre du projet per-
mettra également de générer des
emplois. Des opportunités d'em-
plois seront créées pour plus de
100 personnes qui seront princi-
palement recrutées dans les com-
munautés locales. Cette ferme
servira de centre de démonstra-
tion et de formation pour les avi-
culteurs qui sont intéressés sur le
plan national. Cette approche
aidera donc à soutenir les initiati-

ves d'auto-emploi pour le peuple
", a-t-il souligné.

Il a ajouté qu'il est prévu la
mise en place d'un fonds pour
soutenir des actions à intérêt com-
munautaire, à hauteur de 125
000 000 FCFA.

Etape Agou
Après Badja, le président a

pris le cap de Gadjagan
Vétromé, dans la préfecture
d'Agou, où il a également posé la
première pierre du projet de
plantations de palmier à Huile et
d'usine de transformation d'une
valeur de 65 millions de dollars
US.

Ce sous-projet, toujours de
Kaylan Ingrovet investments, vise
à mettre en place environ 10
000 hectares de plantations de
palmier à huile dans la préfectu-
re d'Agou dont les noix seront
transformées dans une unité
d'une capacité de traitement de
50 tonnes de régimes de fruits
par heure. Le démarrage du
projet se fera sur une superficie
d'environ 6 000 hectares.

En plus de la plantation à met-
tre en place par l'exploitation,
une superficie additionnelle de 5
000 hectares sera mise en valeur
par des petits producteurs satel-
lites ayant une relation contrac-
tuelle avec l'unité principale.

En période de pleine produc-
tion, il est attendu un volume de
50 000 tonnes d'huile de palme
crue.

A l'horizon 2022, ce projet
devra garantir l'autosuffisance
au Togo pour la couverture des
besoins en huile de palme.

Autosuffisance alimentaire et développement :
Le président Faure Gnassingbé  pose la première pierre

du projet d'aviculture commerciale intégrée à Badja

Le président Faure Gnassingbé (dt) et le chargé du projet

Le bras de fer entre le gouver-
nement et la Synergie des
Travailleurs du Togo(STT) devient
bien aveugle. Aucun camp ne
mesure plus les conséquences de
ce défi que chacun n'a envie de
perdre. A voir de très près l'allure
que prend la crise, tout porte à
croire que ni la STT, ni le gouverne-
ment n'entendent faire profil bas.
Les derniers  mouvements de grève
lancés par la coordination de la
Synergie des Travailleurs du Togo
que l'autorité qualifie d'illégale
s'apparentent aux yeux des uns et
des autres à une déclaration de
guerre que nul ne veut perdre.

Dans les coulisses, on parle
d'un défi et se plier devient pour
chaque camp une défaite face à
l'opinion publique, personne ne
veut  boire la honte dans ce duel
suivi de par le monde entier. Voici
toute l'erreur et le manque d'hu-
milité de tous les bords dont les
conséquences deviennent incom-
mensurables.

Les malades et femmes
enceintes laissés pour compte 

Le public et les professionnels
des médias en parlent peu. Tout
semble se focaliser  rien que sur
l'année scolaire et l'avenir des
élèves. On se bat, on remue ciel

et terre pour, dit-on, sauver l'an-
née scolaire par tous les moyens,
mais jusqu'à ce jour, aucune mesu-
re particulière n'est prise pour
éviter que les patients ne meurent
par faute de soins en ce moment
où  les agents de la santé sont en
grève car, le service minimum
reste loin de pouvoir venir à leur
secours. Un petit tour au CHU
Sylvanus Olympio permet de
faire un constat lamentable.

En plus des conditions de tra-
vail déjà critiques dans ce centre
hospitalier  universitaire comme
ailleurs, la grève des agents de la

santé vient épaissir les ténèbres
qui entouraient la misère des
patents. Les malades évacués
vers ce  centre hospitalier  de
Lomé sont abandonnés à leur sort
pour la simple raison que le servi-
ce minimum est constamment
débordé et le bloque opératoire
presque fermé. Même la pédia-
trie fonctionne à peine. Tous les
malades  qui n'ont  pas de
moyens pour se rendre dans les
centres de santé privés doivent
lutter seul contre la mort et tant
mieux si leur organisme s'en sort
gagnant, dans le cas contraire,

c'est la mort qui les emporte tout
simplement. Le lundi dernier, une
petite enquête de notre rédaction
nous a  permis  de voir des cas de
femmes enceintes qui saignaient
à flot sans trouver secours au
CHU Sylvanus Olympio. Et les
familles de celles qui ont la chan-
ce d'être à l'abri de la misère ont
été obligées de courir vers les cli-
niques privées. Mais que feront
les autres ?

Les tout petits nouveaux nés
dont la santé reste encore fragile
sont eux aussi confrontés aux

Tension sociale et radicalisme à outrance :

Des malades et femmes enceintes laissés pour compte

Dr Gilbert Tsolényanu, porte-parole de la STT Le ministre Octave NIcoué Broohm  (Gouvernement)

Suite à la page 5

Suite à la page6
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Tension sociale et radicalisme à outrance :

Les malades et femmes enceintes laissés pour compte
conséquences fâcheuses de la
grève. Dans le lot, on enregistre
des cas de décès et personne
n'en parle dans ce bras de fer
entre la STT et le gouvernement.
La situation est assez grave et
cela doit interpeller aussi bien la
STT que le gouvernement puis-
qu'après tout, les deux parties
seront obligées de revenir à la
table de négociation. Les vies
humaines ne sont pas moins
importantes que l'année scolaire
que l'on cherche à sauver à tout
prix.

La grève de la STT et la ges-
tion de l'année scolaire 

Les grèves à répétition lancées
par la STT suite aux revendica-
tions qu'elle estime non satisfaites
sont en train de paralyser plus
que jamais l'année scolaire en
cours. Même les mouvements de
grève des années précédentes
n'ont pas eu un tel impact sur le
déroulement normal des activités
scolaires et pédagogiques. Le
deuxième trimestre en particulier
a subi un coup dur. La moitié du
trimestre a été pratiquement
emportée par les débrayages.

L'an dernier, nous avons assisté à
une perturbation beaucoup moins
grave et pourtant l'année scolai-
re a connu un redécoupage dont
la conséquence a  conduit à une
répartition de l'année scolaire en
deux semestres dans le premier
cycle du secondaire. Si l'année
scolaire a été sauvée de justesse,
un fait reste pour autant  indénia-
ble, la formation des apprenants
et les programmes d'enseigne-
ment dans les écoles  ont connu
une défaillance.

L'année scolaire en cours,
qu'elle comporte trois  trimestres
ou deux semestres  dans le même
cycle a été déjà paralysée et
continue de l'être. Si les dates de
compositions et d'examens de fin
d'année restent telles qu'elles ont
été programmées en début d'an-
née, il est clair que les élèves
seront une fois encore sacrifiés
par rapport à la formation qu'ils
devraient recevoir. Les sources
proches des inspections de
l'Educations et des établissements
scolaires publics révèlent que les
programmes d'enseignement ont
accusé un grand retard dans leur
exécution sur toute l'étendue du
territoire. C'est à peine que le

second trimestre est entamé dans
la plupart des établissements sco-
laires du pays. C'est dans ces
conditions que certaines écoles du
premier cycle du secondaire sont
présentement en pleine composi-
tion pour le compte du second tri-
mestre.

A base de quels programmes
les épreuves de ce trimestre sont-
elles conçues ? Quels cours les
élèves qui composent ont-ils reçu
? Qui sont ceux-qui les surveillent
? Et que feront les autres élèves et
écoles qui n'ont pas pu composer
à cause de la grève ?  Comment
pourra-t-on parvenir à  gérer
cette cacophonie dans le monde
scolaire sans le retour à la table
de négociation ?  La question
n'est donc pas de " sauver " uni-
quement l'année scolaire dans les
circonstances actuelles, mais  il
urge plutôt de considérer l'intérêt
des élèves, et des populations en
général plutôt que d'exhiber les
biceps.

Au demeurant, le dernier mot
revient à l'autorité et au premier
magistrat qui seul, pourra mettre
un terme  à cette crise qui ne fait
que trop perdurer.

Appo

Suite de la page 4

Présidentielle du 15 avril 2015 au Togo : 

La Cédéao propose un report 
L'organisation présidentielle au Togo, prévue pour avril 2015 souffre depuis quelques semaines de multiples

incompréhensions de la part de certains partis de l'opposition et précisément de l'ANC de Jean-Pierre Fabre,
principal challenger du Président sortant, Faure Gnassingbé.

Sur le plan technique en effet, le parti du Chef de file de l'opposition, l'ANC fait remarquer l'existence de
plusieurs doublons sur le fichier électoral. Le gouvernement face à ce constat et surtout dans le souci de garan-
tir l'équité pour tous les partis en lice  a fait appel à l'expertise de l'OIF. Depuis déjà quelques jours, les experts
sont à l'œuvre pour essayer de trouver la solution adéquate à ce contentieux. Pendant que ce travail technique
se fait, on observe sur le terrain celui qu'abattent les différents partis politiques. Certains à l'instar du MCD de
Me Traoré Tchassona sont déjà allés très loin en étalant leur programme de société. Mais c'est dans cette
atmosphère qu'à l'issue d'une visite d'amitié et de travail, le chef d'Etat ghanéen, président en exercice de la
CEDEAO au Togo est venu proposer un report du scrutin pour juste 10 jours afin de donner du temps pour les
instances techniques de corriger ce qui est à corriger si correction il y en a, puis de revoir ce qui est à revoir
s'il ce besoin y est. Pour l'heure, parole est donnée au gouvernement et surtout  à tous les organes en charge
de cette élection de se prononcer sur la nouvelle date du scrutin. On parle déjà du 25 Avril mais des préci-
sions restent à donner. Lire en intégralité le communiqué du Gouvernement.

1. Dans le cadre des efforts visant à renforcer
le processus d'intégration en Afrique de l'Ouest et à
relever, grâce à des concertations périodiques, les
défis politiques, économiques et sociaux auxquels
sont confrontés nos pays, le Président de la
République du Ghana, Président en exercice de la
Conférence des Chefs d'Etat et de gouvernement de
la Communauté économique des Etats de l'Afrique
de l'Ouest (CEDEAO), Son Excellence Monsieur  John
Mahama Dramani a entamé une tournée dans les
Etats membres où des scrutins importants sont pro-
grammés.

2. A ce titre, le Président en exercice de la
CEDEAO a effectué ce jour, 24 mars 2015, une  visi-
te d'amitié et de travail à Lomé (Togo). Cette visite
a permis de procéder à des échanges  avec l'en-
semble des acteurs du processus électoral afin de
prendre en compte les vues des uns et des autres
pour garantir le bon déroulement de l'élection, dans
un climat serein et apaisé.

3. Ainsi, au cours de son séjour, le Président en
exercice de la CEDEAO, Son Excellence Monsieur

John MAhama Dramani a eu une séance de travail
avec le Président de la République togolaise, Son
Excellence Monsieur Faure Essozimna Gnassingbé.

Le Président en exercice de la CEDEAO a égale-
ment conféré avec les autres candidats à la pro-
chaine élection présidentielle, ainsi qu'avec les
membres de la Commission électorale nationale
indépendante (CENI).

4. Abordant la question de la prochaine élec-
tion présidentielle au Togo avec l'ensemble des par-
ties prenantes, le Président en exercice de la
CEDEAO a pris bonne note du déroulement du pro-
cessus électoral en cours  et a formulé le vif souhait
que les efforts déployés puissent être poursuivis
pour la tenue du scrutin présidentiel dans un climat
apaisé et dans la transparence, afin de permettre
au peuple togolais de poursuivre son développe-
ment économique et social dans un esprit de cohé-
sion et de concorde nationale.

5. Au cours des échanges, le Président en
exercice de la CEDEAO a pris acte des mesures pri-
ses par le Gouvernement en vue de sécuriser l'en-

semble du processus électoral. Il
a également pris bonne note des
préoccupations formulées par
certains candidats et qui ont trait,
notamment, aux listes électorales
et aux bulletins de vote.

Il a à cet égard exhorté l'en-
semble de la classe politique à
apporter tout son concours, dans
un esprit républicain  pour le suc-
cès de la prochaine élection pré-
sidentielle.

6. Le Président en exercice
de la CEDEAO a dans cette per-
spective encouragé tous les
acteurs politiques à coopérer
pour le succès de la mission de
l'Organisation internationale de
la Francophonie (OIF) mandatée,
à la demande du Gouvernement,
pour la consolidation des listes
électorales.

7. S'agissant des préoccu-
pations relatives aux bulletins de
vote, le Président en exercice de
la CEDEAO a exhorté la CENI à
mettre à la disposition des partis
politiques, les spécimens des bul-
letins de vote, pour faciliter la
formation et la sensibilisation des
électeurs au vote.

8. A l'issue de ses différents
entretiens avec l'ensemble des
parties prenantes et dans le souci
de décrisper l'atmosphère à la
veille de la campagne électorale
et de faciliter les derniers régla-
ges techniques nécessaires au
parachèvement du processus
électoral, le Président en exercice
de la CEDEAO a proposé à l'at-
tention des autorités togolaises
un léger report de dix(10) jours
de l'élection présidentielle initia-
lement fixée au 15 avril 2015.

9. Enfin, le Président en
exercice de la CEDEAO a réitéré
la nécessité pour les acteurs poli-
tiques   de prendre toute la mesu-
re de la responsabilité qui leur
incombe dans la préservation de
la paix sociale et de la cohésion
nationale. Il a émis le vif souhait
que tout soit mis  en œuvre pour
consolider, au Togo comme dans
l'ensemble des pays de notre
espace communautaire, les princi-
pes de démocratie, de bonne
gouvernance, de paix et de sécu-
rité tels que prévus dans les tex-
tes pertinents de la CEDEAO.

Fait à Lomé le 24 mars 2015.

COMMUNIQUE

Le candidat de l'ANC et du
Cap 2015 à l'élection présiden-
tielle, Jean-Pierre Fabre, s'est
entretenu mardi avec le président
de la Cédéao, John Dramani
Mahama, venu faire  le point à
Lomé sur le processus électoral
comme il l'avait fait lundi au
Nigeria.

M. Fabre a expliqué que sa for-
mation avait fait preuve de bonne
volonté en acceptant de prendre
part à l'élection, malgré l'absence
de réformes politiques. Il s'est
déclaré préoccupé quant au fichier
électoral et l'a dit au président du
Ghana.

Afin d'éviter l'improvisation, la
précipitation et le désordre, M.
Fabre a recommandé un report du
scrutin.

Republicoftogo.com : Quels ont
été les sujets abordés avec le pré-
sident ghanéen ?

Nous avons parlé de la ques-
tion des réformes politiques, de

la transparence du scrutin, de
l'assainissement du climat poli-
tique. S'agissant des réformes,
vous savez que la Cédéao était
impliquée dans l'organisation des
élections législatives de 2013.
Les présidents Alassane Ouattara

Jean-Pierre Fabre au Président  John
Dramani Mahama:

Suite à la page 6

Jean-Pierre Fabre, Candidat de CAP2015

“Nous avons exigé des
élections transparentes,

c'est indispensable”
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Ceci permettra de réaliser des
économies annuelles à hauteur de
10 millions de dollars US par une
substitution des importations. Les
exportations permettront d'en-
granger des devises extérieures
d'environ 12 millions de dollars
US, annuellement, à travers les
exportations du surplus d'huile.

Ce projet va également per-
mettre l'accès plus facile et à
moindre coût à de l'huile de
palme non raffinée : l'huile de
palme non raffinée (huile rouge)
qui est essentielle pour la cuisine
togolaise est encore à un coût
d'acquisition relativement élevé.

" Ce projet créera des oppor-
tunités d'emploi pour un minimum
de 1 200 actifs issus des commu-
nautés locales aussi bien dans les
plantations qu'au niveau de l'hui-
lerie. Le schéma des producteurs
satellites bénéficiera à environ 5
000 ménages. Les producteurs
seront encouragés à mettre en
place une plantation à travers un
engagement contractuel pour le

rachat des régimes à un prix
attractif ", a déclaré le directeur
général de Kaylan.

Il a jouté que les producteurs
auront accès aux plants de varié-
tés améliorées et à des transferts
de compétences dans la conduite
des plantations dans les régions
des plateaux et  maritime.

" Des centres d'information sur
les pratiques culturales et de col-

lecte des régimes seront mis en
place. Des facilitations seront
accordées pour l'accès au crédit
des producteurs qui sont contrac-
tualisés. A cet effet, des négocia-
tions auprès des structures finan-
cières sont en cours ", a-t-il ajou-
té.

" Le dispensaire qui est actuel-
lement non fonctionnel sera revi-
talisé par des visites médicales

externes ; deux (02) écoles, pré-
sentes sur le site des plantations
seront pourvues des facilités de
base incluant les toilettes et les
installations pour l'approvisionne-
ment en eau potable. Tous les
employés engagés pour les acti-
vités sur les plantations seront
encouragées à envoyer leurs
enfants à l'école et des incitations
seront accordées ; une coopérati-
ve sera mise en place pour amé-
liorer l'approvisionnement en
divers produits de consommation
; des éclairages publiques ali-
mentés par de l'énergie solaire
dans les villages et dans toutes
les plantations ; un centre commu-
nautaire sera construit pour tou-
tes les communautés, ce qui per-
mettra de fournir des services
sociaux tels que la télévision ou
la radio alimentés par de l'éner-
gie solaire ; les routes/pistes qui
lient les villages aux plantations
seront ouvertes et maintenues
praticables en permanence et les
communautés locales peuvent

bénéficier des fonds Kalyan Trust
pour le bien être des employés et
des producteurs ", a expliqué le
ministre de l'Agriculture de
l'Elevage et de la Pêche.

Selon la revue du secteur avi-
cole du Togo (FAO, 2011), la
volaille reste l'animal le plus
élevé par la plupart des ména-
ges agricoles du Togo et l'avicul-
ture participe énormément à la
formation du PIB du pays dont la
part de l'élevage en général est
de 5,4%.

L'effectif du cheptel total,
toute race de volailles confon-
dues, est en nette progression
depuis plus d'une décennie. Mais
numériquement, la poule est
l'espèce la plus importante.
L'aviculture est donc la principale
source de production en quantité
et en qualité de protéines anima-
les et contribue énormément à
sortir le Togo de sa dépendance
alimentaire en matière de pro-
duits carnés. (NKA/2015)

Source : icilome.com

Autosuffisance alimentaire et développement :
Le président Faure Gnassingbé  pose la première pierre

du projet d'aviculture commerciale intégrée à Badja
Suite de la page 4

(Côte d'Ivoire) et Goodluck
Jonathan (Nigeria) sont venus à
Lomé pour nous encourager à
aller aux élections malgré les
conditions de l'époque, malgré
l'absence des réformes et nous
avons rappelé au président
Mahama qu'en dépit des encou-
ragements donnés par les hautes
autorités de la Cédéao, les réfor-
mes n'ont pas eu lieu. Malgré
tout, nous avons fait preuve de
bonne volonté en acceptant d'al-
ler aux élections dans ces condi-
tions.

Nous avons exigé des élections
transparentes, c'est indispensa-
ble.

Mais le gouvernement a rappe-
lé à maintes reprises l'exigence de
transparence.

La transparence passe par
beaucoup de choses y compris la
question du fichier électoral.

Nous avons montré au chef de
l'Etat ghanéen ce que nous avons

découvert en examinant le fichier
et je crois qu'il a été édifié.

Le Président Mahama a dit
qu'il en prenait bonne note et
qu'il en discuterait avec la Céni
(Commission électorale nationale
indépendante, ndlr) et les autori-
tés togolaises.

Recommandez-vous un report
du scrutin ?

Lorsque la Francophonie tra-
vaille sur le fichier, il est nécessai-
re pour éviter l'improvisation, la
précipitation et le désordre, de
trouver une autre date.

On ne peut pas démarrer la
campagne électorale alors que
la question du fichier électoral
n'a pas été solutionnée.

Etes-vous serein pour la suite du
processus électoral ?

Je suis serein pour la suite
parce que je fais confiance au
bon sens des togolais et égale-
ment à l'union et à la solidarité
du CAP 2015.

Jean-Pierre Fabre au Président  John
Dramani Mahama:

“Nous avons exigé des
élections transparentes,

c'est indispensable”
Suite de la page 5

Lisez chaque Lundi
votre journal 
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Dans le cadre de l'exploitation du Guichet Unique pour le
Commerce Extérieur au Togo, le Ministère du Commerce et de
la Promotion du Secteur Privé a le plaisir d'informer les acteurs
de la communauté du commerce extérieur notamment :

- le Commissariat des Douanes et Droits Indirects ;
- le Port Autonome de Lomé ;
- le Conseil National des Chargeurs du Togo ;
- la Chambre de Commerce et d'Industrie du Togo ;
- les consignataires ;
- les manutentionnaires ;
- les transitaires ;
- les transporteurs ;
- les structures publiques et privées ; 
- les banques

du lancement par la SEGUCE Togo le 27 mars 2015

du TRAFIC EXPORT
du Guichet Unique pour le Commerce Extérieur au Togo
au Port Autonome de Lomé.
Pour tout renseignement complémentaire, veuillez-vous adres-

ser à la SEGUCE Togo :
- Par téléphone au 22 20 69 20 ou au 22 23 90 00 ;
- Par e-mail : support@segucetogo.tg ;
- Auprès de notre support fonctionnel situé, rue Gbaga,
quartier Ablogamé, Lomé.

Heures d'ouverture :

- lundi à Vendredi de 07H 30 à 18H 00
- samedi de 08H 30 à 12H 30.

Le Ministère du Commerce et de la Promotion du Secteur privé
et la SEGUCE Togo remercient les acteurs de la communauté
du commerce extérieur pour leurs bonnes compréhensions.

Visitez le site de la SEGUCE Togo au : www.segucetogo.tg

LANCEMENT DE LA PHASE EXPORT DU GUICHET UNIQUE 
POUR LE COMMERCE EXTERIEUR AU TOGO

(Lomé, le 23 mars 2015)

COMMUNIQUE DE PRESSECOMMUNIQUE DE PRESSE

Société d'Exploitation du Guichet Unique pour le Commerce Extérieur au Togo
Rue Gbaga  -  Quartier Ablogame
BP 2024  -  Lomé
République du Togo
www.segucetogo.tg 

Tel : +228 22 23 90 00
+ 228 22 20 69 20
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Depuis cinq ans, " Nana média
culture ", une structure de promo-
tion culturelle valorise les différen-
tes danses folkloriques noires à tra-
vers un festival qui met en concur-
rence des amoureux des cultures
togolaise et partant de toute
l'Afrique. Samedi dernier, une quin-
zaine de groupes et artistes étaient
à la place Anani Santos pour une
entrée en matière. La vraie com-
pétition commence le samedi pro-
chain au même lieu à partir de 15
heures.

L'édition, Dunono, Festival
international des danses folklo-
riques, porte une autre marque
cette année. Placée sous le thème
" faire des élections une fête ", ce
festival rapprochera valorisation
culturelle et paix sociale. C'est
une noble mission que les organi-
sateurs  se donnent  à travers ce
concours. Les groupes folkloriques
et les artistes en herbe retenus
pour ce concours véhiculent  des
messages de paix de tolérance,
de pardon, d'amour, etc. pour la
présidentielle en cours dans notre

pays. A Lomé seulement, on note
une vingtaine de potentiels candi-
dats à l'inscription à ce rendez-
vous annuel et une centaine pour
l'ensemble du pays. L'apothéose
de cette édition aura lieu dans la
région centrale, plus précisément
à Sokodé. Les artistes  devront
composer une chanson de 5 minu-

tes sur les thématiques de la non
violence ou de l'acceptation de
l'autre   quel que soit son lieu de
provenance. " Dunono  " est un
terme  Mina qui signifie " vivre
ensemble ".

Selon les organisateurs, "
Dunono " n'est pas ouvert unique-
ment aux amateurs du folklore au

Togo. Des étrangers peuvent éga-
lement  intégrer la ligne de
départ de cette manifestation
annuelle. Entre 2010 et 2011,
cette fête culturelle a ainsi connu
la participation de Béninois,
Marocains, Français, Burkinabé et
d'Ivoiriens.

Dunono fait la promotion du

vivre ensemble à travers la cultu-
re des valeurs de paix et d'unité
nationale. C'est pour cela que
chaque année les thèmes choisis
par les organisateurs riment tou-
jours avec les préoccupations de
l'heure.

Cette année un cachet spécial
d'une valeur de 30.000 FCFA est
réservé aux participants sous
forme de collation, a indiqué
Ferdinand Affognon lors du lan-
cement de ce festival en janvier
dernier. Les premiers de chaque
groupe repartiront avec une
récompense en espèces de
250.000 FCFA et d'autres prix.

Il s'agit d'un concours doté de
prix. " Nana média culture " et
Nana Fm invitent la population
togolaise à assister massivement
à ce festival qui démarre officiel-
lement le samedi 28 mars pro-
chain sur toute l'étendue du terri-
toire national togolais. Pour cette
édition, les organisateurs sont
accompagnés par des sociétés
telles que Togocel, K.O Energy
drink, Voltic, CEET, Térèz.

Pouli Pierre

" Dunono " édition 2015 :

Tout débute samedi prochain 




